
 

 
 

Il appartient au candidat de vérifier qu’il a reçu un sujet complet et correspondant à l’épreuve à laquelle il se 
présente.  

Si vous repérez ce qui vous semble être une erreur d’énoncé, vous devez le signaler très lisiblement sur votre 
copie, en proposer la correction et poursuivre l’épreuve en conséquence.  De même, si cela vous conduit à formuler 
une ou plusieurs hypothèses, vous devez la (ou les) mentionner explicitement. 

 

NB : Conformément au principe d’anonymat, votre copie ne doit comporter aucun signe distinctif, tel que 
nom, signature, origine, etc. Si le travail qui vous est demandé consiste notamment en la rédaction d’un projet 
ou d’une note, vous devrez impérativement vous abstenir de la signer ou de l’identifier. 
Le fait de rendre une copie blanche est éliminatoire. 

Tournez la page S.V.P. 
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AGRÉGATION  
CONCOURS EXTERNE 

 

 
    Section  ÉCONOMIE ET GESTION 
 

 

 
Durée : 5 heures 

___ 
L’usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire et de tout matériel électronique (y 
compris la calculatrice) est rigoureusement interdit. 

                                                                                                                                                                                                                                              

Sous-épreuve de Droit : Les codes, même annotés*, dès lors qu’ils ne comportent aucun 
commentaire, sont autorisés.  
*Il s’agit d’annotations dans l’édition. Cela exclut toute annotation personnelle. 
Les documents autorisés pourront être surlignés ou soulignés, y compris sur la tranche. Les 
onglets, marque-pages ou signets sont autorisés à condition qu’ils soient vierges. 
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O Toutes options A : Administration et ressources humaines 
O B : Finance et contrôle 
 C : Marketing 
 D : Système d’information 
 E : Production de services 

 

 

Composition à partir d'un dossier 
Sujet commun à l'ensemble des options A, B, C, D ou E. 

 
Le sujet comporte deux parties portant l'une sur les éléments généraux du droit et sur le droit des 
affaires, l'autre sur l'économie. 
 

Les candidats rendent deux copies séparées. Chaque partie compte pour moitié de la notation. 
L'épreuve consiste à répondre de façon structurée au sujet posé en se fondant sur des éléments 
fournis dans le dossier mais aussi en apportant ses connaissances personnelles et des exemples. 
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INFORMATION AUX CANDIDATS 
 

Vous trouverez ci-après les codes nécessaires vous permettant de compléter les rubriques figurant en 
en-tête de votre copie. Ces codes doivent être reportés sur chacune des copies que vous remettrez. 

 
 
 

● Option A : administration et ressources humaines 
▪ DROIT  

Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8010A  102A  7049 

▪ ÉCONOMIE 
Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8010A  102B  0473 

● Option B : finance et contrôle  
▪ DROIT  

Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8010B  102A  7049 

▪ ÉCONOMIE 
Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8010B  102B  0473 

● Option C : marketing 
▪ DROIT  

 Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8010C  102A 7049 

▪ ÉCONOMIE 
Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8010C  102B  0473 

● Option D : système d’information 
▪ DROIT  

Concours Section/option    Epreuve       Matière 
EAE  8031A   102A  7049 

▪ ÉCONOMIE 
Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8031A  102B  0473 

● Option E : production de services 
▪ DROIT : 

Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8032A  102A  7049 

▪ ÉCONOMIE 
Concours Section/option Epreuve Matière 
EAE  8032A  102B  0473 

‒ 2 ‒
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C

La composition portant sur l’économie doit être rédigée sur des copies distinctes de la composition portant 
sur les éléments généraux du droit et sur le droit des affaires. 
 

Composition à partir d’un dossier portant sur l’économie  
 
L’usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire et de tout matériel électronique (y 
compris la calculatrice) est rigoureusement interdit. 
 
Partie 1 : Questions préparatoires 

Question 1 :   

À partir des graphiques présentés dans le document 1, analysez les effets de la redistribution 
sur les inégalités en France. 

 
 

Question 2 :  

À partir de vos connaissances personnelles et en vous appuyant sur le document 2, exposez en 
quoi consiste la courbe de Kuznets puis discutez de sa validité. 

 

Partie 2 : Question d’approfondissement 

Question 3 :  

Dans le cadre d’un raisonnement structuré mobilisant les documents 1 à 3, ainsi que le corpus 
théorique et empirique pertinent, vous traiterez le sujet suivant : 

 

« Politiques économiques et lutte contre les inégalités. » 
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Document 2 : L'évolution historique de l'inégalité 
Ce n'est qu'après la Seconde Guerre mondiale que l'on a pu véritablement mesurer que l'inégalité des 
salaires et des revenus avait diminué dans les pays occidentaux depuis le XIXe siècle, à la suite de quoi 
de nouvelles prédictions furent formulées. La plus célèbre fut celle de Kuznets [1955] : selon Kuznets, 
l'inégalité est partout appelée à dessiner une courbe en U inversé au cours du processus du 
développement, avec une première phase d'inégalités croissantes lors de l'industrialisation et de 
l'urbanisation des sociétés agricoles traditionnelles, suivie par une seconde phase de stabilisation, puis 
de diminution substantielle des inégalités. Ce mouvement de hausse des inégalités au XIXe siècle, puis 
de baisse des inégalités depuis la seconde moitié du XIXe siècle a été particulièrement bien étudié pour 
le cas du Royaume-Uni [Williamson, 1985] et des États-Unis [Williamson et Lindert, 1980].  

Les recherches les plus récentes menées sur la France et les États-Unis [Piketty, 2001 ; Piketty et Saez, 
2003 ; Landais, 2007] montrent cependant que cette forte diminution des inégalités observée au cours 
du XXe siècle n'est en aucune façon la conséquence d'un processus économique « naturel ». Cette 
réduction des inégalités concerne uniquement l'inégalité des patrimoines (la hiérarchie des salaires ne 
manifeste aucune tendance à la baisse sur longue période), et elle est due pour l'essentiel aux chocs subis 
au cours des années 1914-1945 par les détenteurs de patrimoines (guerres, inflation, crise des années 
1930). La concentration des fortunes et des revenus du capital n'a par la suite jamais retrouvé le niveau 
astronomique qui était le sien à la veille de la Première Guerre mondiale. L'explication la plus 
vraisemblable met en jeu la révolution fiscale qui a marqué le XXe siècle. L'impact de l'impôt progressif 
sur le revenu (créé en 1914) et de l'impôt progressif sur les successions (créé en 1901) sur l'accumulation 
et la reconstitution de patrimoines importants semble en effet avoir prévenu le retour à la société de 
rentiers du XIXe siècle. Si les sociétés contemporaines sont devenues des sociétés de cadres, c'est-à-dire 
des sociétés où le haut de la distribution est dominé par des personnes vivant principalement des revenus 
de leur travail (et non plus par des personnes vivant principalement des revenus d'un capital accumulé 
dans le passé), c'est avant tout du fait de ces circonstances historiques et ces institutions particulières. 
Loin d'être la fin de l'histoire, la loi de Kuznets est le produit d'une histoire spécifique et réversible. 

Source : Thomas PIKETTY, Économie des inégalités, La Découverte, 2015 

 

Document 3. Fiscalités et inégalités. Rapport de l’OCDE à l’intention des ministres des 
Finances et des gouverneurs de banque centrale des pays du G20  
[…] La persistance des inégalités de revenus et la concentration croissante des richesses au sommet de 
l’échelle ont alimenté les appels à l’action en matière de politique fiscale afin d’atténuer les inégalités 
au profit d’une croissance plus inclusive. Certains pays, en particulier les pays à revenu intermédiaire, 
ont enregistré une baisse de la concentration des revenus et des richesses au sommet, mais l’inégalité 
globale persiste et la part du patrimoine détenu par les 0,001 % les plus riches de la planète a augmenté 
de manière significative. Ces tendances attirent l’attention sur les politiques visant à remédier à ces 
disparités et renforcent l’intérêt pour les politiques fiscales, considérées comme des outils essentiels, 
parmi d’autres, pour lutter contre les inégalités et favoriser une croissance inclusive. 

Le renforcement de la progressivité des systèmes fiscaux nationaux peut prendre la forme de barèmes 
d’imposition plus progressifs, d’un élargissement de l’assiette des impôts progressifs et d’une réduction 
des possibilités d’arbitrage fiscal. En particulier, le traitement fiscal différencié de divers types de 
revenus et d’actifs peut réduire la progressivité et l’efficacité des systèmes fiscaux et encourager des 
changements de comportement profitant de ces différences. C’est le cas, par exemple, lorsque le 
traitement fiscal favorise les revenus du capital par rapport aux revenus du travail ou lorsque le système 
d’imposition favorise les catégories d’actifs détenues principalement par les ménages les plus aisés. Il 
est donc possible de renforcer la progressivité, même si toute réforme fiscale doit également tenir compte 
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